
Liberté +Égolité» Freternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DU NORD

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE

ET DE L'ENVIRONNEMENT

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT Arrêté préfectoral accordant à la société COFIDIS

l'autorisation d'exploiter à VILLENEUVE-D'ASCQ,Parc de

Réf D.AG.E/3 - AV la Hante Borne, 61 avenue HALLEY

Le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais

préfet du Nord

officier de l’ordre national de la légion d'honneur

commandeur de l’ordre national du mérite

VU lesdispositions du code de l'environnement ;

VU la demande présentée par la société COFIDIS- siège social : Parc de la Haute Borne 61 Avenue HALLEY 59866

VILLENEUVE D'ASCQ - en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter à VILLENEUVE-D'ASCQ ;

VU le dossier produit à l'appui de cette demande ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 11 septembre 2007 ordonnant louverture d’une enquête publique du 8 octobre 2007

au 8 novembre 2007 inclus ;

VU le procès-verbal d'enquête publique etl’avis du commissaire-enquêteur;

VU l'avis des conseils municipaux de VILLENEUVE-D'ASCQ et SAINGHIN-EN-MELANTOIS;

VU F'avis en date du 12 décembre 2007 de Monsieur le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales;

VU Favis en date du 26 octobre 2007 de Monsieurle directeur départemental de l'agriculture et de la forêt ;

VE Favis en date du 1 octobre 2007 de Monsieur Le directeur régional de la navigation du Nord - Pas-de-Calais ;

VU l'avis en date du 18 octobre 2007 de Monsieur le directeur départemental des services d’incendie et de secours;

VU Favis en date du 29 octobre 2007 de Monsieur le directeur régional de l’environnement ;

VU les avis des 9 octobre 2007 et 10 janvier 2008 de Monsieurle directeur départemental de l'équipement;

VU Pavis en date du 28 janvier 2008 de Monsieurle directeur général de l’aviation civile ;

VU Favis du comité d'hygiène de sécurité et des conditions de travail ;

VU Kerapport et les conclusions en date du 28 mars 2008 de Monsieur le directeur régional de l'industrie de la

recherche et de l'environnement;

VU Pavis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du Nord

lors de sa séance du 22 avril 2008 :

SUR la proposition de Monsieurle secrétaire général de la préfecture du Nord,

ARRETE

  



 

 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES
 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEEDE L’'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION

La société COFIDIS dont lesiège social estsitué Parc de la Haute Bome, 61 avenue Halley à Villeneuve d’Ascq,est autorisée,

sousréserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Villeneuve

d'Ascq,Parc de la Haute Borne, 61 avenue Halley,les installations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A

DECLARATION

Les prescriptions du présentarrêté s'appliquent également aux autresinstallations ou équipements exploités dans

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité où leur connexité avec une

installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Lesdispositions des arrêtés ministériels existantsrelatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées

soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors

quecesinstallations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2 NATUREDES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES
 

 

N° Classement Rayon

Libellé en clair de l'installation Caractéristiques de l'installation Rubrique A-D d'affichage

ou NC (en Km)

Installation de réfrigération ou Système de réfrigération par production

compressionfonctionnant à des d'eau glacée :

pressions effectives supérieures à « Bâtiments Opérationnels (A, B,C,

10 Pa, ne comprimantpas ou E, P): 3*98 KW + 2*100 kW

n'utilisant pas defluides * Bâtiment Moyen (D}: 152 KW ;

inflammables ou toxiques, la + Bâtiment Espace de Vie (EVD) : 98

puissance absorbée étant supérieure kW.

à 500 XW. La puissance totale des groupes de

production d'eau glacée des bâtiments

existants est de 744 KW.

2920-2.a A 1
Poste à détente directe :

La puissance des installations à détente

directe est de 7,64 KW.

La puissance totale des futures

installations à détente directe sera de

25,4 KW.

Pompes à chaleurs:
Bâtiment Opérationnel (G) : 60 KW ;

Bâtiment Fonctionnel (H) : 100 KW ;

Extension Bâtiment EDV: 60 KW.     
 

  



 

 

N° Classement Rayon

 

 

Libellé en clair de l'installation Caractéristiques del'installation Rubrique A-D d'affichage
ou NC {en Km}

La puissance totale des pompes à

chaleur sera de 220 KW.

Soit au total une puissance absorbée des

installations de réfrigération de 997,04

kW.
Combustion Chaque bâtiment existant comprend une

chaufferie composée de deux

À - Lorsquel'installation consomme chaudières fonctionnant au gaz naturel

exclusivement, seuls ou en mélange,

du gaz naturel, des gaz de pétrole * Bâtiments Opérationnels (A, B, C,

liquéfiés, dufioul domestique, du E, F) : 3x2x125 kW + 2x2x171 KW

charbon, desfiouls lourds ou la 5

biomasse, …, si la puissance * Bâtiment Moyen (D): 2x230 kW ;
thermique maximale de l'installation |» Bâtiment Espace de Vie (EDV) : 2910-A.2 D -

est : 230 kW.

2} Supérieure à 2 MW, mais Un groupe électrogène d'une puissance
inférieure à 20 MW. de 640 KW sera installé à proximité du

bâtiment H.

Soit une puissance totale des
installations de combustion pour le site

de 2 764 KW.
Ateliers de charge d'accumulateurs Chacun des bâtiments A, B,C,D,EetF

possède 2 chargeurs de batterie d'une

Lapuissance maximale de courant puissance de 10,9 kW.

continu utilisable pour cette Le bâtiment Espace de Vie et le poste

opération étant supérieure à 50 kW. de contrôle possèdent un chargeur de
puissance respective de 3,5 et 0,86 kW.

Le bâtiment G sera équipé de

2 chargeurs de batterie d'une puissance
unitaire égale à 11,9 kW ; 2925 D

Le bâtiment H sera équipé de

2 chargeurs de batterie d'une puissance

unitaire égale à 12,64 KW.

 

Soit une puissance totale de charge pour

le site de 184,24 KW.

 

 

Stockage en réservoirs Unecuveenterrée de fioul domestique à

manufacturés de liquides double paroi avec détecteur de fuite

inflammables. pour alimenter le groupe électrogène de

2. Stockage de liquides secours. Capacité : 5 m°. 1432-2 NC L

inflammables visés à la rubrique

1430 représentant une capacité
équivalente totale inférieure à

10 m°.
À {Auiorisation) ou D (Déclaration} ou NC (Non Classé)

     
 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sontsituées sur les communeset parcelles suivantes :

 

 

   

Communes Parcelles

Villeneuve d’Ascq PA 110

Sainghin en Mélantois ZK 245   



Lesinstallationscitéesà l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références surle plan desituation de l'établissement

annexé au présent arrêté.

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES

L'établissement comprenant l’ensemble desinstallations classées et connexes, est organisé de la façon suivante:

- 7 installations de réfrigération d’une puissancetotale de 744 KW ;

- 3 pompes à chaleur d’une puissance totale de 220 KW ;

- _]3 installations de combustion au gaz d’une puissance totale de 2,124 MW ;

- 1 groupe électrogène d’une puissance de 640 KW ;

- 8 chargeurs de batteries d’une puissancetotale de 184,24 KW ;

- 1 cuve enterrée de 5 m° de fioul domestique,

- 4 parkings représentant 2 060 places.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Lesinstallationset leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagéeset exploitées conformément aux plans et

données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par

ailleursles dispositions du présentarrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n’a pas

été exploitée durant deux années consécutives, saufcas de force majeure.

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

ARTICLE1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à

entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation,est portée avant sa réalisation à a

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE1.5.2. MISE À JOURDE L’ETUDE DE DANGERS

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation.

Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analysecritique d'éléments du

dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organismeextérieur expert dont le choix est soumis à son

approbation. Tousles frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant.

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES

Leséquipements abandonnés ne doivent pas être maintenus danslesinstallations. Toutefois, lorsque leur enlèvementest

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdirontleurréutilisation afin de

garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacementdesinstallations visées au CHAPITRE 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle

demande d'autorisation ou déclaration.

 
  



ARTICLE1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dansle cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en

charge de l'exploitant.

ARTICLE1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit placer le site de installation dans un état tel qu’il ne puisse

porteratteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu’il permette un usage futur

déterminé selon les dispositions des articles R 512-75 et R 512-76 du Code de l'Environnement.

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être

accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un

mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures

comportent notamment :

1

2.

3.
4

l'évacuation ou l'émination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage
de déchets, celle des déchets présents sur lé site ;

desinterdictions ou limitations d’accès au site ;

la suppression des risques d’incendie et d’explosion ;

Ja surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autreslégislations et réglementations applicables.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

 
 



 

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des

installations pour :

- limiter la consommation d’eau,et limiter les émissions de polluants dansl'environnement ;

- la gestion des effluents et déchets en fonction deleurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées;

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de

voisinage, la santé,la salubrité publique,l'agriculture, la protection dela nature et de l'environnementainsi que pour

la conservation dessites et des monuments.

ARTICLE2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pourl'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à

effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de

façon à permetire en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES

ARTICLE2.2.1. RESERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante où

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnementtels que manches defiltre, produits de neutralisation, Hiquides

inhibiteurs, produits absorbants.…

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE

L'exploitant prendles dispositions appropriées qui permettent d'intégrerl'installation dans le paysage.

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

ARTICLE2.3.2. ESTHETIQUE

Les abords del'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagéset maintenus en bon état de propreté

(peinture,...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,...).

L'utilisation de pesticides, pourl'entretien des espaces verts, doit être abandonnée ou à défaut être réduite au maximum. Une

réflexion doit être engagée sur l’abandon du désherbage chimique et le récours à d’autres techniques. Si l’emploi de produits

chimiques n’est pas totalement abandonné,les bonnes pratiques d'utilisation des pesticides doivent être respectées (utilisation

de produits adaptés, respect des doses et des conditions d'utilisation en termes de périodes d’utilisation et de conditions

chimatiques).

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la

connaissance du Préfet par l'exploitant.

 
 



CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICEE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article
L.511-I du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection desinstallations classées, un rapport d'incident est transmis par

l'exploitant à l'inspection desinstallationsclassées. H précise notamment les circonstanceset les causes de l'accident ou de

l'incident, les effets sur les personneset l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un

incidentsimilaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE
L’'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant notamment les documents suivants :

- le dossier de demande d'autorisation initial,

- les plans tenus à jour,

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un

arrêté d'autorisation,

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumisesà autorisation, pris en application de la législation relative aux

installations classées pour la protection de l’environnement,

- ua registre indiquant la nature et les quantités des produits dangereux (tels que définis parl'arrêté ministériel du 20 avril 1994

relatif à fa classification et à étiquetage des substances) stockés, auquel est annexé un plan général des stockages,

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A
L’'INSPECTION

L'exploitant doit transmettre à l’inspection desinstallations classées les documents résultant des actions correctives prises dans

le cadre de Particle 9.3.1 du présent arrêté.

    



 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dansla conception, l’exploitation et l'entretien des installations de

manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notammentpar la mise en œuvre de technologies propres, le

développement de techniques de valorisation,la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs

caractéristiqueset la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées

d’indisponibilité pendantlesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.

Lesinstallations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière :

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurslimites imposées, l'exploitant devra prendre les

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées. L’inspection

désinstallations classées en sera informée.

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche

normale et à la suite d’un arrêt pourtravaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le

respect des dispositions du présent arrêté. °

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés lors de ces essais sont identifiés en

qualité et quantité.

ARTICLE3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets

correspondants ne présentent pas de dangers pourla santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des

dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devront être tels que cet objectif soit

satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leurfiabilité.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que létablissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles

d’incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions

d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les

bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couveris

autant que possible et si besoin ventilés.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme,l’exploitant doit prendreles dispositions nécessaires pour prévenir les envols de

poussières et de matières diverses:

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.),

et convenablement nettoyées,

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue surles voies de circulation.

Pour cela desdispositionstelles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévuesen cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Desdispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

   

 
 



CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Lespoints de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent

chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit.

Les ouvragesde rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Lesrejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion desrejets. La forme des conduits Les rejets à l'atmosphère

sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, aprèstraitement, notamment dans leur partie la plus proche du

débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie

terminale de la cheminée peut comporter un convergentréalisé suivantles règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus

élevée que la vitesse choisie pourles gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits esttel qu’il ne peut y avoir à aucun

moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent

pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continueet lente.

Lespoussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des

règles relatives à l’hygiène et à Ja sécurité des travailleurs.

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dontles points de rejet sont repris ci-après,

doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite

pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère.

En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées.

Cespoints doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre desinterventions en toute sécurité.

Toutesles dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d’organismesextérieurs à la demande de

Finspection des installations classées.

Lesincidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme etou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces mcidents

et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.

La dilution des rejets atmosphériquesestinterdite.

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES

 

 

 

 

 

 

 

 

 

N° de conduit Puissance ou capacité Combustible

let 2 (bat A) 2x125 kW GAZ
3 et 4 (bat B) 2x125 kW GAZ
Set6 (bat C} 2x125 kW GAZ
T7 et 8 (bat D) 2x230 kW GAZ
9et10{batE) 2x171 kW GAZ
ilet12(batF) 2x171kW GAZ
13 (espace vie) 230 kW GAZ

14 Groupes 640 kW FOD

électrogène     
 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET

 

 

 

 

 

Hauteur Diamètre Vitesse mimi d’éjection en

enm en m m/s

Conduit N°1 à 8 14 0,230 5
Conduit N°9 à 12 18 0,230 5
Conduit N°13 6,50 0,230 5
Conduit N° 14 9 0,300 25      
 

 



Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température

(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs).

Article 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES

Lesrejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant

rapportés: .

à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur

d’eau (gaz secs) ;

à une teneur en O, de 3%.

 

 

 

 

Concentrations instantanées en Concentrations instantanées en

Paramètres mg/Nm° dans les conduits 1 à 13 mg/Nm° dans le conduit 14

Poussières 5 100

SO; 35 160

NOx en équivalent NO: 150 1500      
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICEE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

L'eau utilisée dans l’établissement provient du réseau d’eau public de la ville de Villeneuve d’Asca.

 

    

Origine de la ressource Consommation maximale
annuelle

Réseau public 15100 m°
 

L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations d’entretien

ou de maintien hors gel de ce réseau.

ARTICLE 4.12. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT
D'EAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation desinstallations pourlimiter la

consommation d'eau. Notammentla réfrigération en circuit ouvert est interdite.

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE
PRELEVEMENT

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes

sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction

d'eau publique.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluentliquide non prévu aux CHAPITRE 4.2 et CHAPITRE 4.3 ou

non conforme à leurs dispositions est interdit.

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou desinstallations serait compromise, il est interdit d'établir des

liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pourl'épuration des

effluents.

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après

chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'imspection des installations classées ainsi que des

servicesd'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :

- l'origine et la distribution de l’eau d'alimentation,
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre

dispositifpermettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..)
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- les secteurs collectés et les réseaux associés

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)

- les ouvragesd'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au

miheu).

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Lesréseaux de collecte des effluents sont conçuset aménagés de manière à être curables, étanchesetrésister dans le temps aux

actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitants'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bonétatet de leur étanchéité.

Lesdifférentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement sont aériennes.

ARTICLE4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNESA L’ETABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégraderles réseaux d'égouts ou de dégager des

produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents.

ârticie & 3,4,1, Protection contre des risques spécifiques

Lescollecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles del'être, sont équipés d'une

protection efficace contre le danger de propagation de flammes.

Par les réseaux d'assainissementdel'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre site

industriel.

ÂArifcte 4.3.4,3. Isolement avec les milieux

Un système doit permettre l'isolementdes réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs

sont maintenus en état de marche,signalés et actionnables en toute circonstance localementet/ou à partir d'un poste de

commande. Leur entretien préventifet leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d’effluents suivants:

1. les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées,

2. les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (notammentcelles collectées dans le bassin de confinementvisé à l’article

7.1.1 les eaux polluéeslors d'un accident où d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction),

3. les eaux usées les eaux de lavages dessols,les purges des chaudières, les eaux résiduaires après épuration interne,les

eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine, les eaux de purge des circuits derefroidissement.

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales non polluées (et les autres eaux non polluées s'il y en a)

et les diverses catégories d'eaux poliuées.

Leseffluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement.

La dilution deseffluentsest interdite. En aucun caselle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets

fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes desrejets par simples dilutions

autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux del'établissementou celles nécessaires à la bonne marche

desinstallations de traitement.

Lesrejets directs ou indirects d’effluents dansla (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par

le présent arrêté sont interdits.
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ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitemént (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de

respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté.

Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face

aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage

ou d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitementest susceptible de conduire à un dépassement des

valeurs limites imposées par le présentarrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en

Timitant ou en arrêtantsi besoin les fabrications concernées.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux

à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner,

celles-ci sont implantées dé manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement..).

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédésde traitement anaérobie,

l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. Les

bassins, canaux, stockage et traitement des boues, susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si

besoin ventilés.

ARTICLE4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont

mesurés périodiquement et portés sur un registre.

La conduite desinstallations est confiée à un personnel compétentdisposant d'une formationinitiale et continue.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de

recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédieret les résultats des mesures et contrôles de la qualité des

rejets auxquelsil a été procédé. Ceregistre, éventuellement informatisé,est tenu à la disposition de l'Inspection des

Installations Classées.

Les débourbeurset les séparateurs d’hydrocarbures doivent être nettoyés au moins deux fois par an et après chaque gros

événement pluvieux.

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de suivants:

- eaux pluviales du bassin versant Nord, Nord - Ouest : 3 rejets équipés chacun d’un séparateur à hydrocarbures qui

aboutissent au réseau des noues de la ZAC ;

- eaux pluviales du bassin versant Sud, Sud - Ouest :

«un rejet au Sud du site équipé de deux séparateurs à hydrocarbures qui rejoint, via une vanne

gonflable, le bassin des eaux pluviales de la ZAC ;

° un rejet au Sud — Ouest équipé d’un séparateur à hydrocarbures qui récupère les eaux pluviales du

parking PK] et qui aboutit au bassin des eaux pluviales de la ZAC;

° un dispositif d'infiltration des eaux pluviales du parking PKS constitué par une chaussée réservoir

aboutissant à un séparateur à hydrocarbures qui alimente cinq puits d'infiltration par le biais d’un

puits de répartition en conformité avec le dossier complémentaire référencé KA07.05.005;
- EAUX usées: :

e  un-rejet au Sud — Est du site qui aboutità la station d’épuration de Villeneuve d’Ascq

° un rejet avenue Halley qui aboutit à la station d’épuration de Villeneuve d'Ascq .

  13  



ARTICLE4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGESDE REJET

Articles 43.6.#, Conception,

Rejet au milieu naturel :

Les dispositifs de rejet des effluentsliquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée

au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation del'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-

ci,

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent.

Les rejets doivent être compatibles avec les objectifs de qualité et la vocation piscicole du milieu récepteur, ainsi qu'avec les

dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux

lorsqu'il existe.

Rejet dans unestation collective :

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient

le réseau public et l’ouvrage de traitementcollectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette

autorisation est transmise par l’exploitant au Préfet.

Article 4.3.6,2. Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage derejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantitlons et des points de mesure (débit,

température, concentration en polluant, .….).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les

dispositions doivent égalementêtre prises pourfaciliterles interventions d'organismes extérieurs à la demandede l'inspection

desinstallations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir Hbre accès aux dispositifs de

prélèvement qui équipentles ouvrages derejet vers le milieu récepteur.

Section de mesure
Ces points sont implantés dans une section dontles caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois,

régimed'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce quela vitesse n'y soit pas

sensiblementralentie par des seuils ou obstaclessituésà l'aval et que l'effluentsoit suffisamment homogène.

ARTICLE4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALESDE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts :

- de matières flottantes,

- de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs

toxiques,inflammables ou odorantes,

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui,

directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent égalementrespecter les caractéristiques suivantes :

- Température : < ou = 30°C

- pH : compris entre 5,5 et 8,5

Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange

inférieure à 100 mg/Pt/l

Deplus,ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables d'entraîner la

destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa valeur alimentaire.
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ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX USEES

Les eaux usées sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur et respectent, avantrejet dans le milieu

récepteur considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessousdéfinies :

 

 

 

 

 

 

   

Substances Concentrations en mg/l

Mes 500
DCO 750
DBO: 300
Azote global 100

Phosphore total 20

Hydrocarbures totaux 5 
 

ARTICLE 4.3.9, EAUX PLUVIALES

Les eaux pluviales doivent respecter les valeurs limites en concentration suivantes :

 

 

 

 

 

 

    

Substances Concentrations en mg/l

Mes 35

DCO 40

PBO; 10

Azote global 3

Phosphore total 0,6

Hydrocarbures totaux 5

Métaux totaux 5 
 

ARTICLE 4.3.10 INFILTRATION DES EAUX PLUVIALES DU PARKING PK5

En sortie du séparateur à hydrocarbures et avantinfiltration ces eaux doivent respecterles valeurs limites en concentration

 

 

 

    

suivantes:

Substances Concentrations en mg/}

MesS ° 70

Hydrocarbures totaux 5

Bore Inférieur à la limite de détection
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TITRE 5 - DÉCHETS
 

CHAPITRE5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L'exploitant prend toutesles dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses installations

pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissementla séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur

valorisation, leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.

Les déchets d’emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à

obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie.

Les huiles usagées doiventêtre éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 modifié, portant

réglementation de la récupération des huiles usagéeset ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles

sont stockées dans desréservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges

avec de l’eau où tout autre déchet non huïleux ou contaminé par des PCB.

Lespiles et accumulateurs usagésdoiventêtre éliminés conformément aux dispositions de l’article 8 du décret n°99-374 du 12

mai 1999, modifié,relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs età leur élimination.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 du 24 décembre 2002 ils

sont remis à des opérateurs agréés(collecteurs ou exploitants d'installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent

ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil on pour l’ensilage.

Les déchets d’équipements électriqueset électroniques doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2005-

829 du 20 juillet 2005 relatif à la composition des équipements électriquesetélectroniques et à l’élimination des déchets issus

de ces équipements.

ARTICLE5.1,3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT

DES DECHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur valorisation, leur traitement ou leur élimination,

doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pourles populations avoisinantes

et l’environnement.

En particulier, les installations de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires

étanches et aménagées pourla récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

La durée d’entreposage ne devra pas excéder:

1 an lorsque les déchets doivent être éliminés;

3 ans lorsque les déchets doiventêtre valorisés.

ARTICLE5.1.4. DECHETS VALORISES, TRAITÉS OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DE

L'ETABLISSEMENT

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visésà l'article

L 511-1 du Code de l'Environnement. Il s'assure queles installations de traitement ou d'élimination sont régulièrement

autorisées à cet effet.

Le caractère ultime, au sens de l’article L 541-1-III du Code de l'Environnement, des déchets éliminés en centre

d’enfouissement technique doit être justifié.
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ARTICLE 5.1.5, DECHETS VALORISES, TRAÎTES OÙ ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE
L'ÉTABLISSEMENT

Toute opération de valorisation, traitement ou élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissementne peut être effectuée

que dans des installations spécifiquement autorisées.

ARTICLE 5.1.6. CONTROEEDES CIRCUITS DE TRAÏTEMENT DES DECHETS

Les opérations decollecte, regroupement, transport, valorisation et élimination de déchets doivent respecter les dispositions

des Décrets :

- N° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets ;

- N° 2005-635 du 30 mai 2005relatif au contrôle descircuits de traitement des déchets : Bordereau de suivi des Déchets

(SDD ou BSDA), Registre et Déclaration récapitulative

ARTICLE 5.1.7. NATURE ET CARACTERISTIQUES DES DECHETS PRODUITS PAR
L'ETABLISSEMENT

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal desinstallations sont Hmités aux quantités suivantes :

 

 

 

 

 

Référence nomenclature rieee Quantité Maximale
: © _ :

(Décretur“u du 18 Nature du déchet possibles (cf annexesITA eteueprouiede

IIB Directive 75/442/CEE normalen tonnes

modifiée du 15/07/75}

200101 Papiers-cartons E-VAL 500

20 03 01 Déchets ménagers EIE 1700

Boues des séparateurs à E-IE

13 05 02 hydrocarbures 2

08 03 18 Cartouches d’encres E-VAL 0,8      
 

Les déchets, à l’exception des déchets banals, sont caractérisés par une analyse chimique de la composition globale et, dansle

cas de déchets solides, boueux ou pâteux éliminés en centres de stockage ou valorisés en travaux publics, par un test de

Hixiviation selon les normes en vigueur.

Cette caractérisation est renouvelée au minimum tousles deux ans, et après tout changement de procédé. Les analyses

effectuées dans le cadre d’une procédure d’acceptation préalable d’un déchet sur uneinstallation de valorisation ou

d’élimination peuventêtre prises en compte pour sa caractérisation.
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis

par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques suscetibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où

de constituer une nuisance pour celle-ci.

Lés prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les

installationsrelevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexéesà la circulaire

du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnementpar les installations classées sont

applicables.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutentionet les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, et

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier

doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).

Le chargementet le déchargementdes poids lourds doit se faire moteur à larrêt.

ARTICLE6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique(sirènes, avertisseurs,haut-parleurs …) gênant pourle

voisinage estinterdit saufsi leur emploi est exceptionnelet réservé à la prévention ou au signalementd'incidents graves ou

d’accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’'EMERGENCE
 

Niveau de bruit ambiant existant dans
les zones à émergence réglementée (incluant le bruit

Emergence admissible pour la période

allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jours

Emergence admissible pour la période

allant de 22h à 7h,ainsi queles dimanches

 

    
de l'établissement) fériés et jours fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur où
égal à 45 dB(A) 6dB(A) 44B(A}

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB{A) 3 dB(A)
 

 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissementles valeurs suivantes pour les

différentes périodesde la journée :
 

Points de mesure
{sauf dimanches et jours fériés)

PERIODE DE JOUR

Aflant de 7h à 22h,

PERIODE DE NUIT
Alant de 22h à 7h,

(ainsi que dimanches et jours fériés)
 

 

 

Point n°1 (limite d'exploitation, 49
: : 55

orientation Nord)

Point n°2 (limite d'exploitation, 58 54

orientation Sud Ouest)

Point n°3 (limite d'exploitation, 53 49 onentation Sud Est}  
 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs

admissibles fixées dans le tableau figurantà l’article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée.
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner

les installations et pour en limiter les conséquences.

Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans

les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise

en état du site après l'exploitation.

11 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les

écarts éventuels.

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES
PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents Mi permettant de connaître la nature et les risques des substances

et préparations dangereuses présentes dansles installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par

l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques
particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre danslesinstallations considérées sont précisés dans ces documents.

La conception et l'exploitation desinstallations en tient compte.

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l’établissement (nature, état

physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur

est constamment tenu à jour.

.Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours.

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques ou

d'explosion de par la présence dé substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées où d'atmosphères

nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement

normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriéset reportées sur un plan systématiquement tenu à jour.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à-observer sont indiquées à

l'entrée de ces zoneset en tant que de besoin rappeléesà l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans

les plans de secourss’ils existent.

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement.

Lesrègles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

 



Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de

tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour queles engins des services d'incendie

puissent évoluer sans difficulté.

L'établissementest efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.

Article 7.3,1,4. Gardiennage et contrôle des accès

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoirlibre accès aux installations.

L’exploïtant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des

personnesprésentes dans l’établissement.

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à

effectuer.

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement

compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidementsurleslieux en cas de besoin.

Article 7.3,14.2. Caractéristiques minimales des voies

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes:

- largeur de la bande de roulement : 4 m

- rayon intérieur de giration : 11 m

- hauteur Hbre : 3,50 m
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu.

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement ur départ d'incendie et

s'opposer à la propagation d'un incendie.

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être F’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et

unités de l’installation, où protégés en conséquence.

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels dee façon prolongée, sont implantés et

protégésvis à vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion.

A l'intérieur desateliers,les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la

circulation et l'évacuation du personnel ainsi quel'intervention des secours en cas de sinistre.

Issues de secours

Le nombre desissues de secours doit être tel que le personnel n’ait pas plus de 40m à parcourir pouratteindre uneissue,

distance réduite à 25m pourlesparties en cul-de-sac.

Seulesles portes à vantaux battants sont prises en compte. Elles doivent s’ouvrir vers l'extérieur, être signalées et libres

d’accès en permanence.

Désenfumage

Chaque bâtiment doit être équipé d’exutoires de fumée représentant 1/100%de la superficie mesurée en projection

horizontale. Ils doivent posséder une commande automatique, doublée d’une commande manuelle accessible du sol et à

proximité des issues.

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE

Lesinstallations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformémentà la réglementation du travail

et le matériel conforme aux normes européenneset françaises qui lui sont applicables.

La mise à la terreest effectuée suivant les règles del'art et distincte de celle desinstallations de protection contre la

foudre.
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Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conformeen tout point à ses spécifications

techniques d'origine.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme

compétent qui mentionneratrès explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une

trace écrite des éventuelles mesurescorrectives prises.

Article 7.3.3.4. Zones à atmosphère explosible

Lesdispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation desinstallations électriques

des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des

risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement Le

plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des

installations électriques.

Le matériel électrique mis en service à partir du ler janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de

l'arrêté ministériel précité.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer

des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles.

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Lesinstallationssur lesquelles une agression par ja foudre peutêtre à l'origine d'évènements susceptibles de porter

gravementatteinte, directement ou indirectementà la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la

qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993.

Lesdispositifs de protection contre la foudre sont conformesà la norme NF EN 62305-2 ou à toute normeen vigueur

dans un Etat membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes (notamment le Guide

UTE 17-100-2 «protection contre la foudre-partie 2 évaluation des risques »).

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tousles cinq ans. Une vérification est réalisée après

travaux ou après impact de foudre dommageable commele prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après

chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection desinstallations classées une déclaration de conformité

signée parlui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de comptagecité

plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis.

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
DANGEREUSES

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des

installations dangereuses, et la conduite desinstallations, dont le dysfonctionnementaurait par leur développement des

conséquences dommageables pour le voisinageet l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement

normal, entretien.) fontl'objet de procédureset instructions d'exploitation écrites et contrôlées.

Sont notamment définis: la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des

vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à a suite

d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux

dispositions du présentarrêté et que le procédé est maintenu dansleslimites de sûreté définies par l’exploitant ou dans

les modes opératoires.

Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement et par le système de gestion de l'entreprise, le

démarrage de nouvelles unités, tout fonctionnement en marche dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur

le plan de la sécurité, font l'objet d'une analyse de risque préalable et sont assurées en présence d’un encadrement

approprié.
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La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que Îles

installations sont aptes à être utilisées.

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations

dangereuses, ainsi que les divers moyens de secourset d'intervention font l'objet de vérifications périodiques.I}

convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de la conduite et des dispositifs de sécurité.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés

ou stockés dansl'installation.

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dansles zones de dangers présentant

des risques d'incendie ou d'explosion saufpourles interventions ayantfait l'objet d'un permis d’intervention spécifique.

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL

Outrel'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire,

reçoivent une formation surles risquesinhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur

la mise en œuvre des moyens d'intervention.

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau deconnaissance et assurer son maintien.

ARTICLE 7.4.5, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tousles travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des. zones à risque

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notammentleur nature, les

risquesprésentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions

de conduite et de surveillance à adopter.
Les travaux fontl'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.

Contenu du permis de travail, de feu

Le permis rappelle notamment :

- les motivations ayant conduit à sa délivrance,

- la durée de validité,

- la nature des dangers,

- le type de matériel pouvant être utilisé,
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la

mise en sécurité des installations,
- les moyens de protection à mettre en œuvre notammentles protections individuelles, les moyensdelutte (incendie,

etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux

destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution et l'évacuation du matériel de

chantier la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée.

Certainesinterventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement

peuventfäire l'objet d'une procédure simplifiée.

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à établissement n’interviennent pour fout travaux ou

intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. L'habilitation d'une entreprise comprend des

critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par l'établissement.
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En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s’assure :

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité

desinstallations,

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée.

CHAPITRE 7.5 FACTEUR ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA
PREVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des facteurs importants pourla sécurité.

Il identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de

maîtriser une dérive dans toutes les phases d’exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement

transitoire, situation accidentelle ...) susceptible d’engendrer des conséquences graves pour l’homme et

Penvironnement

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection desinstallations classées et régulièrement mise à jour.

ARTICLE 7.5.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de

fonctionnement desinstallations.

Il met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les plages de fonctionnement sûr.

L'installation est équipée de dispositifs d’alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages de

fonctionnement sûr. Le déclenchement de l’alarme entraîne des mesures automatiques où manuelles appropriées à la

correction des dérives.

ARTICLE 7.5.3. FACTEURSET DISPOSITIFS IMPORTANTS POUR LA SECURITE

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, sont d'efficacité et de

fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, et maintenues dans le temps.

Leur domaine de fonctionnementfiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant.

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à

l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, …). :

Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est

automatiquement détectée. Alimentation et transmission du signal sontà sécurité positive.

Cesdispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur maintenance et de s'assurer

périodiquement, par test de leur efficacité.

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des procéduresécrites.

Les opérations de maintenanceet de vérification sont enregistrées et archivées.

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'un dispositif important pour la sécurité, l'installation est arrêtée et

mise en sécurité sauf si l’exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dontil justifie l'efficacité et la

disponibilité.
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ARTICLE 7.5.4, SYSTEMES D'ALARMEET DE MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d’alarmer le personnel

de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d’engendrer des conséquences

graves pour le voisinage et l’environnement.

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être

justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires.

Les systèmes de mise en sécurité desinstallations sont à sécurité positive.

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues inopérantes

par action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la mise en sécurité, sans procédure

préalablement définie.

ARTICLE7.5.5, DISPOSITIF DE CONDUITE

Le dispositif de conduite desinstallations est conçu de façon quele personnel concerné ait immédiatement connaissance

de toute dérive des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation.

Les paramètres importants pourla sécurité des installations sont mesurés,si nécessaire enregistrés en continu et équipés

d'alarme.

Sans préjudice de la protection de personnes, les salles de contrôle des unités sont protégées contre les effets des

accidents survenant dans leur environnement proche, en vue de permettre la mise en sécurité desinstallations.

ARTICLE 7.5.6. ALIMENTATION ELECTRIQUE

Les équipements et paramètres importants pourla sécurité doivent pouvoir être maintenus en service où mis en position

de sécurité en cas de défaillance del'alimentation électrique principale.

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablementà toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus

généralement aussi souvent quele justifieront les conditions d’exploitation.

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange desrétentions doiventêtre notées sur un registre spécial tenu à

la disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES

Lesrécipientsfixes de stockage de produits dangereux d'un volumesupérieur à 800 E, les fûts, réservoirs et autres

emballages portent de manièretrèslisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger

défini dansla réglementationrelative à l'étiquetage des substanceset préparations chimiques dangereuses.

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou

les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façontrès lisible.
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ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS

Tont stockagefixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pourles stockages derécipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres,la capacité de rétention est au moins

égale à :

- dans le cas de liquides inflammables,à l'exception des Ibrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts,

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale desfûts,

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 8001.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir,résiste à l'action physique et chimique des

fluideset peut être contrôlée à tout moment.Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est

maintenu fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttares et effluents accidentels ne comportent

aucun moyen de vidange par simple gravité dansle réseau d'assainissement ou le milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en

particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en’ limitant notamment les surfaces

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un

lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs)

pour les populations avoisinantes et l’environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés commedes substances on

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des

eaux météoriques.

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s} associé(s} à la rétention doit pouvoir être contrôlée à iout moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction

parasite dangereuse.

Les canalisations doiventêtre installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques,

physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d’intercaler des tuyauteries flexiblesentre le

réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION

Lesréservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage desliquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour

l'environnement,n'est autorisé sous le niveau du sol que dans desréservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés,et

pour lesliquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet,

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.
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ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations

dangereusessontlimités en quantité stockée et utilisée dansles ateliers au minimum technique permettant leur

fonctionnement normal.

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS

Lesaires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étancheset reliées à des rétentions

dimensionnées selon les règles de l’art.

Des zones adéquates sont aménagées pourle stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières

dangereuses,en attente de chargement ou de déchargement.

Letransport des produits à l'intérieur de l'établissementest effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le

renversement accidentel des emballages (arrimage desfûts..).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou Hiquéfiés) sont effectués sur

des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi

leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut.

Les dispositions nécessaires doiventêtre prises pour garantir que les produits utilisés sont conformesaux spécifications

techniques querequiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnentla sécurité.

ARTICLE7.6.8, ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement lafilière

déchets la plus appropriée. En toutétat de canse, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des :

conditions conformes au présent arrêté.

CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET

ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L'établissementest doté de moyens adaptés aux risques à défendre et-répartis en fonction dela localisation de ceux-ci.

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec

les services d’incendie et de secours.

L’établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur

emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes

conditions météorologiques.

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bonétat, repéréset facilement accessibles.

L'exploitantdoit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de cesdispositions. Ii

doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doiventêtre inscrites sur un registre tenu à la

disposition desservices dela protection civile, d'incendie et de secourset de l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 7.7.3. PROTECTIONSINDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION

Des protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans des

circonstances accidentelles.

ARTICLE 7.7.4. LUTTE CONTRE L’INCENDIE

L'établissementdoit disposer de ses propres moyensde lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au

minimum les moyens définis ci-après:

- 360 m° d’eau utilisables en deux heures grâce à quatre poteaux incendie

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doiventêtre judicieusement répartis dans

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargementet

de déchargement des produits et déchets ;

- des robinets d'incendie armés;

- d'un système de détection d’incendie dans chaque bâtimentet local technique avec report d’alarme au poste de

garde24h/24h et à un centre de télésurveillance;

- un système de détection ionique des fuméesrelié directement à un dispositif d’extinction au gaz Argo 55 pour

les salles informatiques.

Dasle cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement,l'exploitant s'assure de sa disponibilité

opérationnelle permanente.

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont

établies,intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédureset instructions de travail, tenues

à jouret affichées dansleslieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment:

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque danslesparties de l'installation qui, en raison des

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquencesdirectes ou indirectes sur

l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation,

- les procéduresd'arrêt d'urgence et de mise en sécurité del'installation (électricité, réseaux defluides),

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses

et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel,

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention del'établissement, des

services d'incendie et de secours,

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de

pollution vers le milieu récepteur.

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION

Desconsignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et

d'appel des secours extérieurs auxquelsl'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à

l'application de ces consignes.

L'établissément dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contreles risquesidentifiés sur le site

et au maniement des moyens d'intervention.

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout

moment en cas d'appel.
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ARTICLE 7.7.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS

Bassin de confinement

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie

{y comprisles eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à un ou plusieurs dispositifs de confinement

étanches aux produits collectés et d'une capacité minimum de 1380 mn.

Ces eaux ne pourront être rejetées dans le milieu naturel qu’au vue d’analyses prouvant leur compatibilité avec ce

milieu (conformité aux dispositions du 4.3.9 ci-dessus).

Dansle cas contraire, ces eaux seront considérées comme des déchets et traités commetels.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS RELATIVES A LA CHAUFFERIE

ARTICLE 8.1.1 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet qui a les caractéristiques suivantes:

- parois, couverture et plancher haut coupe-fen de degré 2 heures,

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture

automatique,
- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins.

À l'extérieur de la chaufferie sont installés:

- une vannesur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettantd'arrêter l'écoulement du combustible ;

-un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ;

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système d'alerte

d'efficacité équivalente.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions

du présentarrêté doivent être établies, tenues à jouret affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.

Cesconsignes doivent notammentindiquer:

- l'interdiction de fumer ;
- l'interdiction de tout brûlage à l'air Hbre ;

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis,le cas échéant, dans les bureaux séparés des

cellules de stockages;
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu »

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage,

fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ;

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;

- Ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services

d'mcendie et de secours.

L'exploitant doit s'assurer d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie (exutoires,

systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche notamment) ainsi que desinstallations électriques

et de chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre.

ARTICLE 8.1.2 VENTILATION

Sanspréjudice des dispositions du code du travail, les Jocaux doiventêtre convenablement ventilés pour notamment

éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive.

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en

sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareïls de

combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant unecirculation efficace de l'air ou par tout autre

moyen équivalent.

ARTICLE 8.1.3 INSTALLATIONS ELECTRIQUES

Les installations électriquesdoivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la

réglementation du travail.
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Un ou plusieursdispositifs placésà l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation

électrique de l'installation,à l'exception del'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère explosive.

ARTICLE 8.1.4 ISSUES

Lesinstallations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions

opposées.

L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens deretraite en nombre suffisant. Les portes doivent

s'ouvrir versl'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutescirconstances. L'accès aux issues est balisé.

ARTICLE 8.1.5 ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite

notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions

extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées.

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipementde régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des

bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion.

Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé :

- dans un endroit accessible rapidementet en toutes circonstances ;

- à l'extérieuret en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible.

Il est parfaitementsignalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre

ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée.

Dansles installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure del'alimentation de gaz sera assurée par deux

vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies

chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection,

transmission du signal, fermeture del'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte où fermée de

ces organesest clairementidentifiable par le personnel d'exploitation.

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que

possible.

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci.

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux,s'effectuera selon un cahier des charges

précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont

interdits à l'intérieur des bâtiments.

(D) Vanne automatique: cette vanne assurela fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de

gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum,

compte tenu des normes en vigueurrelatives à ce matériel.

(2) Capteur de détection de gaz: une redondanceest assurée par la présence d'au moins deux capteurs.

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dansla tuyauterie. Son seuil doit être aussi élevé

que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation."

ARTICLE 8.1.6 CONTROLE DE LA COMBUSTION

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et

d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation.

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif de

contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnementdoit entraîner la mise en sécurité des appareils etl'arrêt de

l'alimentation en combustible.
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ARTICLE 8.1.7 DETECTION DE GAZ - DETECTION D'INCENDIE

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des

seuils de danger, doit être mis en place danslesinstallations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans

surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couperl'arrivée du combustible et

interrompre l'alimentation électrique, l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinésà

fonctionner en atmosphère explosive, del'alimentation en très basse tension et del'éclairage de secours, sans quecette

manœuvre puisse provoquer d'arc où d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie

doit équiperles installations implantées en sous-sol.

L'emplacement des détecteurs est déterminépar l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leursituation

est repérée sur un plan.Ils sont contrôlés régulièrementet les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. Des

étalonnages sont régulièrement effectués.

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % dela LIE, conduità la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être

en contact avec l'atmosphère explosive, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en

atmosphère explosive.

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignesd'exploitation.

ARTICLE 8.1.8 PROPRETE

Les locaux doivent être maintenus propreset régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de

matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager une explosion. Le

matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières.

ARTICLE8.1.9 REGISTRE ENTREE/SORTIE

L'exploitant tient à jour un-état indiquantla nature et la quantité de combustibles consommés.

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de combustion est

limitée aux nécessités de l'exploitation.

ARTICLE 8,1.10 ENTRETIEN ET TRAVAUX

L'exploitantdoit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces

vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit.

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera

réalisée sous la pression normale de service.

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz ne

peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À l'issue detels travaux, une vérification de

l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de

documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leursrésultats sont consignés par écrit. ‘

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué en dérogation au présent

alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées.

Les soudeurs devront avoir uneattestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. Cette

attestation devra être délivrée par un organisme extérieurà l'entreprise et compétent aux dispositions de l'arrêté du 16

juillet 1980.

ARTICLE8.1.11 CONDUITE DES INSTALLATIONS

Lesinstallations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible

des appareils de combustion.
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L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi

quecelles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de

l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisentla fréquenceet la nature des

vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnementde l'installation.

En cas d'anomalies provoquantl'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage intempestif.

Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peutse faire qu'après élimination des défauts

par du personnel d'exploitation au besoin après intervention surlesite.

ARTICLE 8.1.12 MOYENS DE LUTTE CONTREL'INCENDIE

La chaufferie doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en

vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués:

- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, surles aires extérieuresetles lieux présentant un risque

spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre est déterminé à raison de

deux extincteurs de classe 55 B au moins.Ils sont accompagnés d'une mention "Ne pasutiliser sur flamme gaz”. Les

agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits manipulés où

stockés:

- une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pourles installations n'utilisant

qu'un combustible gazeux).

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.

ARTICLE 8.1.13 INFORMATION DU PERSONNEL

Lesconsignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel d'exploitation. Elles sont

régulièrement mises à jour.

ARTICLE 8.1.14 ENTRETIEN DES INSTALLATIONS

Le réglage et l'entretien del'installation se feront soigneusementet aussi fréquemmentque nécessaire, afin d'assurer un

fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront égalementsur les

conduits d'évacuation des gaz de combustionet, le cas échéant,sur les appareils defiltration et d'épuration.

ARTICLE8.1.15 EQUIPEMENT DES CHAUFFERIES

L'installation etles appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage des feux et

.de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique.

ARTICLE 8.1.16 LIVRET DE CHAUFFERIE

Lesrésultats des contrôles et des opérations d'entretien desinstallations de combustion comportant des chaudières sont

portés surle livret de chaufferie.

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE

REFRIGERATION

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon qu'en cas

de fuite accidentelle des gaz, ceux ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pourle voisinage.

. La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute

stagnation de pochesde gaz ét de sorte qu'en aucun cas unefuite accidentelle ne puisse donner naissañce à une

atmosphère toxique ou explosive;

Leslocaux seront munis de portes s'ouvrant versl'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas d'accident

l'évacuation rapide du personnel;
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Si les locaux sont en sous-sol, un conduit d'au moins 16 décimètres carrés de section les desservira.

Le conduit débouchera au niveau du sol pour permettre la mise en œuvre, en cas de fuite, des groupes électro-

ventilateurs des sapeurs pompiers. Ce conduit pourra être constitué par les gaines de ventilation normale des locaux, à

condition qu'elles soient de section suffisante et qu'elles puissent être raccordées au niveau du sol au matériel des

sapeurs pompiers;

Dans le cas où l'agent de réfrigération serait un liquide combustible, l'établissement sera pourvu de moyens de secours

contre l'incendie appropriés, tels que postes d'eau, extincteurs, etc. Ces appareils seront maintenus en bon état de

fonctionnement et le personnelsera initié à leur manœuvre.

Les dispositions du décret n° 92-1271 du 07 décembre 1992 relatif à certains fluides frigorigènes utilisés dans les

équipements frigorifiques et climatiques, ainsi que les textes pris en application de ce décret, sont applicables.

CHAPITRE 8.3 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX ATELIERS DE CHARGE DE
BATTERIES

ARTICLE 8.3.1 SEUH DE CONCENTRATION LIMITE EN HYDROGENE

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés, les parties de l'installation

présentant un risque spécifique (hydrogène) pouvant avoir des conséquences directes ou indirectessurl'environnement,

la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation électrique

Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, sont équipées de détecteurs

d'hydrogène.

Pourles parties del'installation équipées de détecteur d'hydrogène, leseuil de la concentration limite en hydrogène

admise dansle local sera pris à 25% dela L.LE. (limite inférieure d'explosivité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le

dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme.

Pour les parties de l'installation non équipées de détecteur d'hydrogène,l'interruption des systèmes d'extraction d'air (

hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation} devra interrompre automatiquement, également,

l'opération de charge et déclencher une alarme.

ARTICLE 8.3.2 COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS {POUR LES LOCAUX OU IL Y A
UN RISQUE SPECIFIQUE SUIVANTLE 8.3.1)

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales

suivantes:

- murset planchers hauts RET 120 ;

- couverture incombustible ;

- portes intérieures (REI 30 et munies d'un ferme porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique ;

- porte donnant vers l'extérieur RE 30 ;
- pour les autres matériaux : classe A2 s1 d0 (incombustibles) .

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion

dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les

commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux

risquesparticuliers de l'installation.

ARTICLE 8.3.3 VENTILATION

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout

risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que

possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par les formulesci-après suivantlesdifférents cas :

*Pour lesbatteries dites ouverteset les ateliers de charge de batteries :

Q=0,05n1
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*Pour les batteries dites à recombinaison:

Q=0,0025n1
où .

Q = débit minimal de ventilation, en m3/h
n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément

Ï= courant d'électrolyse, en À

ARTICLE8.3.4 SURVEILLANCEDE L'EXPLOITATION

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par

l'exploitantet ayant une connaissance dela conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés

ou stockés dansl'installation.

CHAPITRE 8.4 STOKAGES DE LIQUIDES INFLAMMABLES.

Les réservoirs sont de type enterré à double enveloppe avec détection de fuite et report d’alarme dansle local de

installation.

Le boîtier du voyant d'alarme comporte un dispositif de test de son bon fonctionnement.

Equipements desréservoirs:

Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté detelle sorte qu'il ne risque pas d'être soumis à des

tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. Iest en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries

flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.

Les vannes de piétement devront être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes garanties d'absence defragilité:

Les canalisations devront être métalliques, être installées à l'abri des chocset donner toutes garanties de résistance aux

actions mécaniques, physiques, chimiques où électrolytiques.

Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume du liquide

contenu.
Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation on une perforation de la paroi

du réservoir.

En dehors des opérations de jaugeage, l’orifice permettant un jaugeagedirect devra être fermé par un tampon

hermétique. Le jaugeagesera interdit pendant l’approvisionnement du réservoir.

Ii appartiendra à Futilisateur, ou au tiers qu'il a déléguéà ceteffet, de contrôler, avant chaque remplissage du réservoir,

que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de débordement.

Chaqueréservoir fixe devra être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque orifice comportera

un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées par l'Association Française de Normalisation,

correspondantà l'un de ceux équipantles tuyaux flexibles de raccordement del'engin de transport.

En dehors des opérations d'approvisionnement,l’orifice de chacune des canalisations de remplissage devra être fermé

par un obturateur étanche.

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront être mentionnées, de façon apparente, la

capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dansle réservoir.

Chaque réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins égale à la moitié

de la sommedes sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne comportant ni vanne ni obturateur.
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Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal du liquide emmagasiné,
avoir une direction ascendante et comporter un minimum de coudes.

Cesorifices devront déboucher à l'air Hbre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient visibles depuis le point de

livraison.Ils devront être protégésde la pluie et ne présenter aucun risque et aucun inconvénient pour le voisinage.

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident,tel que rupture de récipient, déversement

direct de matières dangereuses ou insalubres vers les égonts ou les milieux naturels (rivières,lacs, etc.).
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONSET DE LEURS EFFETS
 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMMED’'AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit et

met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ces émissions et de leurs effets dit programme

d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des

évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur

l'environnement .

L'exploitant décrit dans un documenttenu à la disposition de l’inspection des installations classées les modalités de

mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection

desinstallations classées.

Lesarticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et

de fréquente pour lesdifférentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de

fréquence de transmission des donnéesd’auto surveillance.

ARTICLE 9.1.2. CONTROLES ET ANALYSES, CONTROLES INOPINES

indépendamment des contrôles explicitement prévus dansle présentarrêté, l'inspection des installations classées peut

demander à tout momentla réalisation, inopinée ou non, par un organismetiers choisi par elle-même, de prélèvements

et analysesd'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures vibratoires, olfactives

ou de niveaux sonores. Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur del'activité de

l'entreprise. Les frais occasionnéspar ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant.

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO
SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES DES

INSTALLATIONS DE COMBUSTION

L'exploitantfait effectuer au moins tousles trois ans, par un organisme agréé par Îe ministre de l'environnement, une

mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes

normalisées en vigueur. À défant de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme

particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être

respectées.

Lepremier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. Les mesures sont

effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement de

l'installation.

ARTICLE9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure dela situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service

des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué

préalablementà l’inspection desinstallations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent

arrêté, indépendammentdes contrôles ultérieurs que l’inspection desinstallations classées pourra demander.

ARTICLE 9.2.3 AUTO SURVEILLANCE DE L'EAU

Une analyse des paramètres précisés dansles tableaux des articles 4.3.9 et 4.3.10 sera réalisée une fois par an.
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ARTICLE 9.2.4 AUTO SURVEILLANCE DECHETS

Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets

Une déclaration récapitulative annuelle concernant tout type de déchets doit être transmise à FInspection des

Installations classées dans le mois qui suit la période calendaire concernée.

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre où un modèle établi en accord avec l'inspection des

installations classées où conformément aux dispositions nationales lorsque le formatest prédéfini. Ce récapitulatif prend

en compteles types de déchets produits,les quantités etles filières d’élimination retenues.

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.

CHAPITRE9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitantsuit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son

programme d’auto surveillance,les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées

lorsque desrésultats font présager desrisques ou inconvénients pour l’environnement où d’écart par rapport au respect

desvaleurs réglementairesrelatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement.

ARTICLE 9.3.2, TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE

Lesrésultats de l’auto-surveillance prévue aux articles 9.2.1, 9.2.2, 9.2.3 et 9.2.4 seront tenus à la disposition de

l'inspecteur desinstallations classées pendant une durée minimale de 3 ans.
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TITRE 10 NORMES DE MESURES
 

Eventuellement, l’analyse de certains paramètres pourra exiger le recours à des méthodes non explicitementvisées ci-

dessous.

En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un délai de 6 mois

suivant la publication.

POUR LES EAUX

Échantillonnage

Conservation et manipulation des échantillons NF EN ISO 5667-3

Etablissement des programmes d'échantillonnage NF EN 25667-1

Techniques d'échantillonnage NF EN 25667-2

Analyses

pH NF T 90 008
Couleur NF ENISO 7887
Matières en suspension totales NF EN 872

DBO 5 (1} NF 90 103
DCO (1) NF T 96 101
COT (1) NF EN 1484
Azote Kjeldah} NF EN ISO 25663

Azote global représente la somme de l'azote mesuré par la méthode

Kjetdahlet de l'azote contenu dansles nitrites etles nitrates

Nitrites (N-NO2) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et 26777

Nitrates (N-NO3) NFENISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 90 045

Azote ammoniacal (N-NH4) NF T 90015

Phosphore total NF TT 90 023

Fluorures NF T 90 004, NF EN ISO 10304-1
CN {aisément libérables) . ISO 6 703/2

Àg FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885

Al FD 90 119, 1S0 11885, ASTM 8.57.79

AS NF EN ISO 11969, FD T 90 119, NF EN 26595, ISO

11885

Cd FD 90 112, FD T 90 119, ISO 11885

Cr NF EN 1233, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885

Cré NET 90043
Cu NF 90 022, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885

Fe NET 90017, FD 90 112, ISO 11885

Hg NFT 90 131, NF 90 113, NF EN 1483

Mn NET 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885

Ni FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885

Pb NF T 90 027, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885

Se FD T 90 119, ISO 11885
Sn FDT 90 119, ISO 11885
Zn FD 90 112,1$0 11885
Indice phénol XP'T 90 109

Hydrocarbures totaux NFT 90114

Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) NF 90 115

Hydrocarbures halogénés hautement volatils NF EN1$0 10301

Haïlogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485

(1) Les analyses doiventêtre effectuées sur échantillon non décanté
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Déchetsolide massif :

Pour des déchets solides massifs

Pour les déchets non massifs

SICCITE NF

Débit

©
Poussières
Co

S®

HCI

HAP

He
Dioxines

COVT

Odeurs

Métaux lourds

HF

NOx

N0

# : dés publication officielle

POUR LES DECHETS

Qualification (solide massif)

XP 30-417 et XP X 31-212

Normesde lixiviation

XPX 31-211

X 30 402-2

Autres normes

ISO 11465

POUR LES GAZ

Emissions de sourcesfixes :

ISO 10780
FD X 20 377
NF X 44 052 puis NF EN 13284-1*
NF X 43 300 et NF X 43 012
ISO 11632
NF EN 1911-1, 1911-2 et 1911-3
NF X 43 329

NFEN 13211
NF EN 1948-1, 1948-2 et 1948-3

NFX43 301 puis NFEN 13526 et NFEN 12619. NFEN 13 649 dèsfévrier
2003 en précisant que les méthodes équivalentes seront acceptées

NE X 43 101, X 43 104 puis NF EN 13725*
NF X 43-051
NF X 43 304
NF X 43 300 et NF X 43 018
NF X 43 305

Qualité del'air ambiant :

CO NF X 43 012
SO; NFX43019etNF X 43 013

NOx NF X 43 018 et NF X 43 009

Hydrocarburestotaux NF X 43 025

Odeurs NE X 43 101 à X 43 104
Poussières NF X 43 021 et NF X 43 023 et NF X 43 017

O3 XP X 43 024
Pb NF X 43 026 et NF X 43 027
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TITRE 11 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES
 

CHAPITRE 11.1 - DELAI ET VOIE DE RECOURS

{article L 514.6 du code del'environnement)

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Lille. Le délai de recours est

de deux mois pour l'exploitant, de 4 ans pourlestiers. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été

notifiée.

CHAPITRE 11.2 NOTIFICATION -

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à

Pexploitantet dont copie sera adressée à :

- Messieurs les maires de VILLENEUVE-D'ASCQ, SAINGHIN-EN-MELANTOIS, LESQUIN et LEZENNES,

- Monsieurle directeur régional de l'industrie de la recherche et de l'environnement,

- Messieurs les chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une ou plusieurs

dispositionsde l’arrêté,

- Monsieur le commissaire-enquêteur.

En vue de l’information destiers :

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de VILLENEUVE-D'ASCQ et pourra y être consulté ; un

extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la

mairie pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités sera dressé par

les soins du maire.

- Je même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l’établissement par les soins du bénéficiaire de

Pautorisation.

- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux où régionaux diffusés

dans toutle département.

FAITäLILLE, le {5 MAJ 2008
  

Le préfet,  
P.J: annexe
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